	MIE-T appel à propositions 2019 – grille de vérification du formulaire C


Afin de permettre aux services en charge des réglementations environnementales au sein du Ministère de la transition écologique et solidaire de signer dans les meilleures conditions le formulaire C, les porteurs de projet sont invités à vérifier, à l’aide de la grille ci-dessous, qu’ils ont bien transmis l’ensemble des informations et documents nécessaires à la validation de leur projet en cochant1 les rubriques concernées et, le cas échéant, en complétant la case observations2.

Ce document doit être transmis aux contacts nationaux en même temps que le formulaire C. Il constitue un outil de vérification mis à disposition des porteurs de projet par le Ministère de la transition écologique et solidaire. Les informations communiquées dans ce document n’exonèrent par les porteurs de projet de transmettre à la Commission européenne tous les documents demandés dans le cadre du formulaire C.
	Intitulé du projet :
	

	Porteur(s) du projet :
	

	Réglementation
	Justificatifs
	X1
	Compléments/observations2

	Directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011

concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement
	Si Annexe I ou II : pas de justificatif demandé par les services du ministère de l’environnement (savoir de quelle annexe relève le projet est de la responsabilité du maître d’ouvrage)
	
	

	
	Si une étude d’impact a déjà été faite : pas de justificatif demandé par les services du ministère de l’environnement (l’étude d’impact fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale compétente)
	
	

	
	Hors Annexe I ou II :
	
	

	
	· description des travaux (quantitative, notamment les critères relatifs au volume, à la surface et à la longueur)
	
	

	
	· carte de localisation
	
	

	Directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau
	Si le dossier est soumis à évaluation environnementale, joindre l’avis de l’autorité environnementale
	
	

	
	Si le dossier est complet :
	
	

	
	· arrêté d’autorisation environnementale (anciennement autorisation IOTA ou autorisation ICPE), d’enregistrement ou récépissé de déclaration ICPE ou récépissé de déclaration IOTA
	
	

	
	Si le dossier est incomplet :
	
	

	
	· contact (nom/téléphone) du correspondant local police de l’eau en DDT
	
	

	
	· mention des rubriques de l’article R. 214-1 du code de l’environnement (nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration) dans lesquelles s’inscrit le projet
	
	

	
	· mention de l’avancement du dossier (dossier déposé)
	
	

	
	· pour l’autorisation environnementale (phase amont / dossier déposé / dossier à l’enquête publique)
	
	

	Directive 92/43/CEE du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la

flore sauvages (Natura 2000)
	· carte de localisation (normalement jointe au formulaire C) et coordonnées GPS si possible
	
	

	
	· indication de la distance par rapport à une zone Natura 2000
	
	

	
	· description des travaux (normalement formulaire D)
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